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I. Sur le contrôle parlementaire 

A. Constitution du 4 octobre 1958 
­ Article 24 

Le Parlement vote la loi. Il contrôle l'action du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques. 
Il comprend l'Assemblée nationale et le Sénat. 
Les députés à l'Assemblée nationale, dont le nombre ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, sont élus au 
suffrage direct. 
Le Sénat, dont le nombre de membres ne peut excéder trois cent quarante-huit, est élu au suffrage indirect. Il 
assure la représentation des collectivités territoriales de la République. 
Les Français établis hors de France sont représentés à l'Assemblée nationale et au Sénat. 
 
 

B. Règlement de l’Assemblée nationale 
­ Article 145-7  

1 Sans préjudice de la faculté ouverte par l’article 145, alinéa 2, à l’issue d’un délai de six mois suivant l’entrée 
en vigueur d’une loi dont la mise en œuvre nécessite la publication de textes de nature réglementaire, deux députés, 
dont l’un appartient à un groupe d’opposition et parmi lesquels figure de droit le député qui en a été le rapporteur, 
présentent à la commission compétente un rapport sur la mise en application de cette loi. Ce rapport fait état des 
textes réglementaires publiés et des circulaires édictées pour la mise en œuvre de ladite loi, ainsi que de ses 
dispositions qui n’auraient pas fait l’objet des textes d’application nécessaires. Dans ce cas, la commission entend 
ses rapporteurs à l’issue d’un nouveau délai de six mois. 
2 Le député, autre que le rapporteur, mentionné à l’alinéa 1 peut être désigné par la commission dès qu’un projet 
ou une proposition de loi est renvoyé à son examen. 
3 Sans préjudice de la faculté ouverte par l’article 145, alinéa 2, à l’issue d’un délai de trois ans suivant l’entrée 
en vigueur d’une loi, deux députés, dont l’un appartient à un groupe d’opposition, présentent à la commission 
compétente un rapport d’évaluation sur l’impact de cette loi. Ce rapport fait notamment état des conséquences 
juridiques, économiques, financières, sociales et environnementales de la loi, le cas échéant au regard des critères 
d’évaluation définis dans l’étude d’impact préalable, ainsi que des éventuelles difficultés rencontrées lors de la 
mise en œuvre de ladite loi. La liste des lois faisant l’objet des rapports d’évaluation mentionnés au présent alinéa 
est arrêtée chaque année par le bureau de la commission compétente. 
4 Les rapports mentionnés au présent article peuvent donner lieu, en séance publique, à un débat sans vote ou à 
une séance de questions. 
 
 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 90-275 DC du 6 juin 1990 - Résolution modifiant l'article 145 du règlement de 

l'Assemblée nationale 

1. Considérant que la modification apportée au règlement de l'Assemblée nationale par la résolution soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de compléter l'article 145 du règlement qui, dans sa rédaction 
présentement en vigueur, prévoit que les commissions permanentes assurent l'information de l'Assemblée pour 
lui permettre d'exercer son contrôle sur la politique du Gouvernement ; que le complément apporté audit article 
145 précise qu'à cette fin les commissions permanentes « peuvent confier à un ou plusieurs de leurs membres une 
mission d'information temporaire portant, notamment, sur les conditions d'application d'une législation » et que 
« ces missions d'information peuvent être communes à plusieurs commissions » ; 
2. Considérant que la modification susanalysée n'est contraire à aucun principe non plus qu'à aucune règle de 
valeur constitutionnelle dès lors que l'intervention d'une « mission d'information » revêt un caractère temporaire 
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et se limite à un simple rôle d'information contribuant à permettre à l'Assemblée nationale d'exercer pendant les 
sessions ordinaires et extraordinaires son contrôle sur la politique du Gouvernement dans les conditions prévues 
par la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2004-493 DC du 26 février 2004 - Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée 
nationale 

1. Considérant que l'article 1er de la résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel complète l'article 
86 du règlement de l'Assemblée nationale ; qu'en vertu de ces nouvelles dispositions, le député qui a été le 
rapporteur d'une loi ou, à défaut, un autre député désigné par la « commission compétente », qui ne peut être 
qu'une commission permanente, présente à celle-ci un rapport sur l'application de la loi à l'issue d'un délai de six 
mois suivant son entrée en vigueur ; que, lorsque les textes réglementaires nécessaires n'ont pas été pris, la 
commission entend son rapporteur à l'issue d'un nouveau délai de six mois ; 
2. Considérant que l'article 2 de la résolution complète l'article 143 du règlement afin de confier à un député 
désigné par la commission permanente compétente une mission de suivi analogue en ce qui concerne la mise en 
oeuvre des conclusions soumises à l'Assemblée nationale par une commission d'enquête ; 
3. Considérant que les missions de suivi ainsi définies revêtent un caractère temporaire et se limitent à un simple 
rôle d'information contribuant à permettre à l'Assemblée nationale d'exercer son contrôle sur la politique du 
Gouvernement dans les conditions prévues par la Constitution ; qu'en particulier, s'agissant des commissions 
d'enquête, dont les conclusions sont dépourvues de tout caractère obligatoire, le rapport présenté ne saurait en 
aucun cas adresser une injonction au Gouvernement ; 
 
 

­ Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale  

. En ce qui concerne l'article 126 de la résolution : 
54. Considérant que l'article 126 insère dans le règlement deux articles 145-7 et 145-8 ; qu'il prévoit la possibilité 
de réaliser des rapports d'information sur l'application des lois ainsi que sur la mise en oeuvre des conclusions 
rendues par une commission d'enquête ou une mission d'information ; 
55. Considérant que les missions de suivi ainsi définies revêtent un caractère temporaire et se limitent à un simple 
rôle d'information contribuant à permettre à l'Assemblée nationale d'exercer son contrôle sur l'action du 
Gouvernement dans les conditions prévues par la Constitution ; que, s'agissant des commissions d'enquête, dont 
les conclusions sont dépourvues de tout caractère obligatoire, le rapport présenté ne saurait en aucun cas adresser 
une injonction au Gouvernement ; 
56. Considérant que, sous cette réserve, les dispositions de l'article 126 de la résolution ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2014-705 DC du 11 décembre 2014 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale  

Modification de l’article 145-7 RAN 

En ce qui concerne les autres dispositions relatives au contrôle parlementaire : 
64. Considérant que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
 
 


	I. Sur le contrôle parlementaire
	A. Constitution du 4 octobre 1958
	­ Article 24

	B. Règlement de l’Assemblée nationale
	­ Article 145-7

	C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	­ Décision n  90-275 DC du 6 juin 1990 - Résolution modifiant l'article 145 du règlement de l'Assemblée nationale
	­ Décision n  2004-493 DC du 26 février 2004 - Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée nationale
	­ Décision n  2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de l'Assemblée nationale
	­ Décision n  2014-705 DC du 11 décembre 2014 - Résolution tendant à modifier le règlement de l'Assemblée nationale



